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SYNDICATS PROFESSIONNELS – Discrimination
syndicale – Référé – Obligation non sérieusement
contestable de réparer à des salariés retraités le
préjudice subi du fait de mesures discriminatoires
dont ils avaient été victimes lorsqu’ils étaient en
activité.

COUR DE CASSATION (Ch. soc.)
30 janvier 2002

Peugeot Citroën contre T. et a.

Attendu que M. T. et quatre autres anciens salariés de la 
société Automobiles Citroën, aux droits de laquelle se trouve la 
société Peugeot Citroën automobiles, soutenant avoir fait 
l’objet dans le déroulement de leur carrière au sein de 
l’entreprise d’une différence de traitement en raison de leurs 
fonctions de délégués syndicaux CGT, ont saisi la formation des 
référés du Conseil de prud’hommes ;

Sur le premier moyen :

Attendu que l’employeur fait grief à l’arrêt infirmatif attaqué 
(Paris, 29 juin 2000) d’avoir estimé la juridiction des référés 
compétente pour mettre fin au trouble manifestement illicite 
subi dans leur évolution professionnelle par cinq de ses anciens 
salariés exerçant des fonctions syndicales et de l’avoir 
condamné à ce titre au versement à chacun d’eux d’indemnités 
provisionnelles, alors, selon le moyen :

1) que la compétence du juge des référés pour faire cesser un

trouble manifestement illicite implique l’existence d’un

trouble actuel et toujours en cours lors de l’intervention du

juge ; que tel n’est pas le cas de la prétendue atteinte à

l’égalité de traitement qu’auraient subi cinq anciens

salariés de la société au cours du déroulement de leur

carrière, et qui, à la supposer établie, avait de toute façon

cessé depuis leur départ de l’entreprise survenu plusieurs

années avant la saisine du juge des référés ; qu’en

estimant la juridiction des référés compétente pour

allouer des indemnités provisionnelles aux anciens

salariés, en réparation du préjudice dont ils auraient été

victimes plusieurs années auparavant, l’arrêt a violé les

articles R. 516-31 du Code du travail et L. 412-2 du Code du

travail ;

2) que dès lors que la société faisait valoir dans ses

conclusions d’appel que “les cinq appelants font état

d’une discrimination alors même qu’ils ont quitté

l’entreprise depuis de nombreuses années – entre 1986 et

1994 – sans s’être jamais plaints auparavant de leur

situation (...) que la discrimination alléguée prend

nécessairement fin à la cessation du contrat de travail et

avec elle le trouble qu’elle constituait ; que la

discrimination syndicale visée par l’article L. 412-2 du Code

du travail impose pour pouvoir exister de se manifester

entre un employeur et un salarié, c’est-à-dire pendant le

contrat de travail” ; qu’en accueillant les demandes

tendant au versement d’indemnités provisionnelles, sans

rechercher si la juridiction des référés demeurait

compétente pour trancher un litige portant sur des faits de

discrimination syndicale ayant nécessairement pris fin lors

de la cessation du contrat unissant les parties, l’arrêt n’a

pas justifié légalement sa décision au regard des

dispositions de l’article R. 516-31 et L. 412-2 du Code du

travail ;

3) que la société faisait valoir dans ses conclusions d’appel

que la demande d’octroi de provision se heurtait à une

contestation sérieuse quant au niveau de comparaison à

prendre en compte pour caractériser l’éventuel retard

d’avancement du salarié et pour déterminer si les salariés

demandeurs étaient effectivement les moins bien traités à

catégorie professionnelle équivalente ; que la société

appuyait sa démonstration pour chacun des cinq

intéressés par de nombreux éléments de comparaison,

excluant l’existence d’une atteinte à l’égalité de traitement

en matière de carrière et de rémunération ; qu’en affirmant

que l’employeur “n’invoquait aucun élément objectif

étranger à toute discrimination de nature à justifier la

disparité de situation”, l’arrêt, qui n’a ce faisant tenu aucun

compte des nombreux éléments versés aux débats par

l’employeur établissant l’absence de disparité de

traitement dont les intéressés auraient été victimes durant

l’exécution de leur contrat de travail, n’a pas légalement

justifié sa décision au regard des articles R. 516-31 et

L. 412-2 du Code du travail ;

Mais attendu qu’après avoir relevé que les salariés

justifiaient d’éléments propres à établir une différence de

traitement à leur encontre, la Cour d’appel a constaté que

l’employeur ne produisait aucun élément comparatif

suffisamment précis pour expliquer une telle différence ; qu’elle

a pu en déduire que la discrimination dont les salariés avaient

fait l’objet était liée à leur appartenance syndicale et décider à

bon droit que l’obligation de l’employeur de réparer le préjudice

subi du fait du blocage de leur carrière et du maintien de leur

rémunération à un niveau inférieur à ce qu’elle aurait dû être

n’était pas sérieusement contestables ;

D’où il suit que le moyen, inopérant en ses deux premières

branches, n’est pas fondé pour le surplus ;

Sur les deuxième et troisième moyens réunis :

Attendu que l’employeur fait encore grief à l’arrêt d’avoir

statué comme il l’a fait, alors, selon les moyens :

1) que la société faisait valoir dans ses conclusions d’appel

que les demandes des anciens salariés étaient atteintes

par la prescription quinquennale dès lors qu’elles

tendaient à l’octroi d’indemnités provisionnelles en

réparation de la discrimination salariale qu’ils

prétendaient avoir subis, que le montant des sommes

réclamées par eux était évalué d’après le salaire

correspondant au niveau et au coefficient revendiqué, avec

incidence des primes d’ancienneté et des primes

d’équipes ; qu’en accueillant néanmoins les demandes

formées par les cinq anciens salariés, sans rechercher si,

compte tenu de leur fondement et la date d’introduction

de l’instance, lesdites demandes n’étaient pas soumises à

l’exception de prescription, l’arrêt n’a pas justifié

légalement sa décision au regard de l’article L. 143-14 du

Code du travail ;

2) qu’en tout état de cause, en accueillant les demandes

d’indemnités provisionnelles, requalifiées par lui de

demandes de dommages-intérêts, l’arrêt a méconnu le

fondement exact des demandes formulées par les anciens

salariés et a violé les articles 4 et 5 du nouveau Code de

procédure civile ;

3) que la transaction n’a d’effet qu’entre les parties

contractantes ; qu’elle est inopposable aux tiers qui ne

peuvent s’en prévaloir ; qu’en se fondant néanmoins, pour

estimer justifiées des prétentions des appelants, sur la

conclusion de transactions passées avec des salariés de la

société titulaires des mandats syndicaux et dont les

contrats de travail étaient toujours en cours, la Cour

d’appel a violé les articles 1185, 2051 et 2052 du Code civil ;

4) que les accords transactionnels conclus avec les salarié

mentionnaient expressément qu’ils ne valaient pas

reconnaissance de la part de la société du bien-fondé des

prétentions du salarié signataire, si bien que la Cour

d’appel en estimant que, par la signature des accords

transactionnels avec onze salariés, la société

“reconnaissait par là-même, au moins implicitement, que

les salariés concernés avaient été victimes de

discrimination”, d’où elle conclut qu’il devait en être de

même s’agissant des cinq anciens salariés demandeurs à

la présente instance, l’arrêt a dénaturé le contenu desdits

accords et a violé l’article 1134 du Code civil ;

Mais attendu que la demande de dommages-intérêts fondée

sur l’article L. 412-2, alinéa 4, du Code du travail n’a pas pour

seul objet de réparer la perte de salaire résultant de la

discrimination mais d’indemniser l’ensemble du préjudice subi

par le salarié du fait de cette discrimination et n’est pas soumise

à la prescription de l’article L. 143-14 du Code du travail ;

Et attendu que la Cour d’appel, qui a relevé, sans encourir le

grief contenu dans la deuxième branche du moyen, que les
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salariés demandaient des indemnités provisionnelles de

dommages-intérêts en réparation du préjudice subi du fait de la

discrimination dont ils soutenaient avoir fait l’objet en raison de

leur appartenance syndicale n’avait pas à se livrer à la recherche

demandée et, abstraction faite des motifs surabondants

critiqués par les deux dernières branches du moyen, a

légalement justifié sa décision ; que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

Rejette le pourvoi.

(M. Le Roux-Cocheril, prés. - Mme Bourgeot, cons. réf. rapp. -

M. Lyon-Caen, av. gén. - SCP Gatineau, av.)

NOTE. – Le 29 juin 2000, la Cour d’appel de Paris 
(18ème Chambre C), statuant sur appel formé sur une 
ordonnance de référé du Conseil de prud’hommes de 
Bobigny, était intervenue par un arrêt qui avait à l’époque 
été salué dans les colonnes du Droit Ouvrier comme une 
"première" (voir C.A. Paris (18e Ch. C), T. et autres c/Sté 
Peugeot Citroën Automobiles, Dr. Ouv. 2001, 41 et s.).

La décision, qui avait considéré, une fois établies les 
atteintes à l’égalité de traitement liées aux activités 
syndicales des demandeurs, que n’était pas sérieusement 
contestable l’obligation pesant sur l’employeur de réparer 
le préjudice du fait du blocage de leur carrière et du 
maintien de leur rémunération à un niveau inférieur à ce 
qu’elle aurait dû être, créait l’événement, non en ce qu’elle 
mettait en œuvre une méthode maintenant classique (déjà 
popularisée par le juge des référés prud’homal parisien 
dans une affaire Hennequin et autres c/ Sté Automobiles 
Peugeot : voir CPH Paris (Référé-Juge départiteur) 4 juin 
1996, Dr. Ouv. 1996, 381 et s., note J.M. Verdier et C.A. 
Paris (18e Ch. C) 21 février 1997, Dr. Ouv. 1997, 224 et s., 
note J.M. Verdier ; toujours concernant l’affaire Peugeot : 
C. A. Paris 14 janv. 1998, Dr. Ouv. 98 p. 285 ; protocole 
transactionnel, Dr. Ouv. 98 p. 488) pour appréhender la 
discrimination syndicale en matière d’évolution 
professionnelle, mais en ce qu’elle concernait des militants 
syndicaux à la retraite.

Deux enseignements  sont à retirer du présent arrêt de la 
Chambre Sociale de la Cour de cassation qui rejette   le 
pourvoi formé par la Société PCA (Peugeot Citroën 
Automobiles).

La vérification de l’existence d’un trouble constitué par 
une pratique patronale discriminatoire en matière de 
déroulement de carrière et de politique salariale rentre bien 
dans le champ d’action du juge des référés prud’homal.

La qualité de retraité du militant syndical discriminé ne 
prive pas d’objet l’intervention du juge des référés.

Le salarié qui a fait l’objet pendant une longue partie de 
sa vie professionnelle d’une discrimination ayant pour 
objet de lui faire payer son engagement syndical a, d’une 
part, subi un préjudice moral d’autant plus fort qu’il a été 
proportionnel à la durée de la pratique d’exclusion mise en 
œuvre par l’employeur et, d’autre part, a vu le montant des 
prestations versées au moment de l’entrée en retraite 
affecté par le blocage de rémunération qui lui a été 
illégalement imposé.

En présence de salariés syndicalistes victimes d’une 
discrimination salariale et professionnelle pendant la 
majeure partie de leur vie de travail, l’obligation du juge

prud’homal est indiscutable. Il est urgent d’entreprendre le
rétablissement judiciaire de la dignité des travailleurs
discriminés jusqu’au jour de leur départ de l’entreprise en
présentant sans plus attendre la facture à l’employeur.

Pascal Moussy




